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PREAMBULE 

 

En vertu du principe de spécialité, un établissement public de coopération intercommunale ne 
peut intervenir que dans le cadre de son champ de compétence. 

 

L’article L. 5214-16-II du Code général des collectivités territoriales (CGCT) définit la 
compétence dénommée « politique du logement et du cadre de vie » comme une compétence 
facultative (et non plus optionnelle, depuis le projet de loi relatif à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique adopté à l’Assemblée nationale le 19 décembre 
2019 qui a supprimé les compétences optionnelles). Elle demeure d’intérêt communautaire. 
 
Définir l’intérêt communautaire de la compétence peut s’avérer délicat à élaborer dans la 
mesure où l’habitat constitue un domaine vaste où les compétences sont partagées (et parfois 
liées avec les compétences sociales, aménagement, urbanisme...).  
 
Les EPCI non pourvus d’un plan local de l’habitat peuvent retenir plusieurs critères pour définir 
l’intérêt communautaire de la « politique du logement » : en précisant des objectifs, des 
moyens d’action (identification des zones d’intervention, participation dans des opérations de 
construction de logement social) et la réalisation de programmes et d’études dans les 
domaines de l’habitat privé (OPAH), etc. 
 
Aussi, par délibération n°2025.02.24/.. en date du 24 février 2025, le conseil communautaire a 
décidé d’adopter comme d’intérêt communautaire : 
- l’accompagnement et l’aide aux communes à porter leurs projets d’investissement en matière 
d’habitat inclusif, 
- le soutien des communes qui réhabilitent un logement dégradé en logement locatif. 
 

 
Par le présent règlement, la Communauté de Communes Entr’Allier Besbre et Loire entend 
définir le cadre d’attribution de son accompagnement, son aide et son soutien aux communes 
membres dans leurs projets d’habitat inclusif et de logement locatif. 
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ARTICLE 1 : PRINCIPE D’INTERVENTION 

 

L’intervention de la Communauté de communes prend la forme de subventions à destination des 
communes membres selon l’opération : 

- habitat inclusif, 

- réhabilitation d’un logement dégradé en logement locatif. 
 

Les immeubles doivent être affectés à un usage final d’habitation en résidence principale, ou à 
un usage mixte d’habitation avec à titre accessoire des commerces, des activités ou des services. 
 

Les communes sont les maîtres d’ouvrage des opérations financées. 
 

Le dispositif court jusqu’au 31 décembre 2026 et est cumulable avec le dispositif communautaire 
relatif aux Fonds de concours. 

 
ARTICLE 2 : DEPOT DES DOSSIERS ET MODALITES DE PRESENTATION 

 

Article 2.1 : Date limite de dépôt 
 

Les dossiers de demande de l’aide devront nécessairement être déposés à la Communauté de 
Communes Entr’Allier Besbre et Loire : 

- au plus tard le 30 juin 2025 au titre de l’année 2025, 
- au plus tard le 31 mars au titre de l’année 2026. 

 

Article 2.2 : Composition du dossier 
 

Le dossier de demande de l’aide présenté par les communes devra obligatoirement être fondé 
sur le modèle fourni par la Communauté de Communes Entr’Allier Besbre et Loire, et joint en 
annexe. 

 
Ce modèle nécessite de renseigner le descriptif détaillé des opérations, l’échéancier prévisionnel 
de réalisation, le budget prévisionnel de l’opération, le plan de financement avec les demandes 
de cofinancement. 

 

Le dossier devra également comprendre : 
1/ Une lettre de sollicitation du Maire. 
2/ La délibération du conseil municipal sollicitant l’aide de la Communauté de Communes 
Entr’Allier Besbre et Loire pour la réalisation du projet d’investissement, approuvant le lancement 
de l’opération. En tout état de cause, l’engagement de la   Communauté de Communes ne pourra 
pas être antérieur à la délibération du conseil municipal sollicitant l’aide. 
3/ Les devis détaillés 
4/ Les copies des notifications des cofinancements déjà obtenus, à défaut les courriers ou 
formulaires de demande de subventions aux co-financeurs envisagés ; accompagnés de 
l’engagement écrit du maire de ne pas dépasser 80% d’aides publiques pour la réalisation du 
projet. Les copies des notifications des cofinancements pourront être transmises au fil de l’eau. 
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En cas de non-transmission de ces pièces, le remboursement de l’acompte de 30% pourra être 
exigé par la Communauté de communes. 
5/ Le RIB de la commune. 
 

Les dossiers incomplets seront retournés à la commune pour modification. Seuls les dossiers 
complets seront soumis à l’examen et au vote du Conseil communautaire. 

 

En fonction de la nature du projet, des pièces complémentaires pourront être demandées par la 
Communauté de Communes Entr’Allier Besbre et Loire à la commune. 

 
 

ARTICLE 3 : SELECTION ET ATTRIBUTION 

 

Un examen technique du dossier sera réalisé par les services de la Communauté de communes         
portant sur la recevabilité de la demande au vu des critères fixés dans le présent règlement. 
 
Une présentation de chaque dossier sera réalisée devant le Bureau communautaire pour avis. 
 
L’approbation de chaque aide se formalise par une délibération du Conseil communautaire. 

 

 

ARTICLE 4 : ENGAGEMENTS 

 

Article 4.1 : Principes généraux 
 

L’engagement de la Communauté de Communes Entr’Allier Besbre et Loire est consécutif à la       
délibération du conseil communautaire octroyant l’aide. 

 
Article 4.2 : Délai d’exécution 

 

La commune doit s’engager sur les délais d’exécution de réalisation des projets financés         . 
 

Article 4.3 : Communication sur le financement de l’EPCI  
 

La commune qui bénéficie de l’aide s’engage à faire mention de la participation communautaire 
dans toutes les actions d’information et de communication communales pour la réalisation de 
l’opération (article de presse, journal communal, panneau de chantier, etc.) en apposant le logo 
de la Communauté de communes et en associant la Communauté de communes lors de toute 
action de relations publiques visant à promouvoir l’opération. 
 

 

ARTICLE 5 : MODALITES DE VERSEMENT DES SUBVENTIONS 

 

5.1 Acomptes 
 

Un acompte correspondant à 30% du montant de l’aide sera versé par la Communauté de 
communes après validation par le Conseil communautaire, au commencement des travaux. 
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5.2 Versement du solde 

 

Le solde de la participation communautaire sera versé après justification de la fin des opérations 
sur transmission d’un dossier de demande de versement complet, composé des documents 
administratifs et techniques suivants : 

  
▪ Une attestation d’achèvement des travaux. 
▪ Une photographie de la publicité du financement apporté par l’EPCI. 
▪ Le plan de financement définitif de l’opération en faisant apparaitre les subventions 

ou aides perçues ou attendues au vu des décisions d’attribution. 
▪ Un état récapitulatif des dépenses HT et TTC visé par le maire pour chaque 

opération d’investissement. 
▪ Les justificatifs de dépenses. 

 
Le financement d’une opération n’est jamais de droit et doit faire l’objet d’une décision d’octroi 
par la Communauté de communes au regard de l’éligibilité du projet, et dans la limite des crédits 
inscrits au budget. 
 
En cas de factures inférieures aux devis initiaux, le montant de l’aide est automatiquement ajusté 
à la dépense réellement effectuée. En revanche, la subvention ne peut pas être réévaluée à la 
hausse dans le cas inverse, même lorsque le plafond n’est pas atteint. 
 
L’attribution de subvention a une durée de validité comprise entre douze et trente-six mois à 
compter de la décision favorable d’attribution notifiée au demandeur. En cas d’aléas 
circonstanciés, elle peut toutefois être prolongée de six mois. 
 
Les travaux ne doivent pas avoir commencés avant le dépôt du dossier de demande de 
subvention auprès de la Communauté de communes, sauf cas spécifique expressément justifié. 
 

ARTICLE 6 : CONTRÔLE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 

 

La Commune bénéficiaire s’engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par la 
Communauté de communes de la réalisation de l’objectif, notamment par l’accès à toute 
pièce justificative de dépenses et tout autre document dont la production serait jugée utile. 
Un contrôle pourra être réalisé par la Communauté de communes, en vue de vérifier 
l’exactitude des documents fournis. 
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PROJET D’HABITATIONS NEUVES EN LOGEMENTS INCLUSIFS 

 

 

 

Montant de l’aide : 

- aide financière de 10 000 € par appartement, dans la limite de 10 appartements. 
 

 

Bénéficiaires : 

- toutes les communes du territoire de la Communauté de communes. 

 

 
 
 

 

PROJET DE REHABILITATION DE LOGEMENTS DEGRADES EN LOGEMENTS LOCATIFS  

 

 
 
 

Montant de l’aide : 

- aide financière de 10 000 € par logement,  
 

Conditions d’éligibilité : 

Pour être éligible au dispositif, le projet doit remplir au moins 3 des critères suivants : 

- Logements situés dans le centre-bourg uniquement et exclu du dispositif RCVCB. 

- Renouvellement complet du type de chauffage-Ex : suppression de chaudière fioul 

- Economie d’énergie : remplacement de ballon ECS par ballon thermodynamique. 
- Pack indissociable sur le remplacement de l’ensemble des menuiseries extérieures du bâtiment 

- Isolation par l’intérieur ou l’extérieur sur l’ensemble des façades impératifs 

- Mise en accessibilité des salles de bains 

 

Bénéficiaires : 

- toutes les communes du territoire de la Communauté de communes. 
 
 
 
 
 
 



 

  7  

 

 
 

IDENTIFICATION DE L’OPÉRATION LOCALISATION 

  

DESCRIPTIF DE L’OPÉRATION MAÎTRISE D’OUVRAGE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

OBJECTIFS CALENDRIER DE RÉALISATION 

 

 

 

 

 

 

 

 

PIECES A FOURNIR BUDGET PRÉVISIONNEL  

(Montant opération d’investissement HT) 
 - Lettre de sollicitation ☐  

 - Délibération du Conseil municipal  ☐ 

- Fiches projet par opération d’investissement ☐ 

- Devis détaillés  ☐  

- Copies des notifications déjà obtenus ou à défaut les courriers ou 

formulaires de demandes de subventions  ☐ 

- RIB de la commune  ☐ 

 

  PLAN DE FINANCEMENT PRÉVISIONNEL 

 en € HT                                               Montant             % 
 
 

État (DETR, FSIL, CPER,…)   

Région Auvergne-Rhône- 
Alpes 

  

Département Allier 
  

EPCI  
  

Autre(s) :  A préciser 
  

Sous-total aides  

(Maximum 80% d’aides 
publiques) 

  

 
  

Autofinancement 
(Minimum 20%) 

  

TOTAL 
  

 

ANNEXE : MODELE DE FICHE PROJET D’INVESTISSEMENT 


